Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le débat annuel sur les progrès réalisés en 2008 dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) (articles 2 et 39 du traité UE), adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Résolution déposée à la suite des questions pour réponse orale B6‑0489/2008 et B6‑0494/2008 conformément à l’article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen, par M. Gérard DEPREZ (ALDE/BE), au nom de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

2.
Numéro de référence du PE: B6-0192/2009 / P6-TA-PROV(2009)0329

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2009

4.
Objet: débat sur les progrès réalisés en 2008 dans le développement de l’ELSJ et contribution au futur programme pluriannuel

5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Contexte de la résolution:

Le débat annuel du Parlement européen (PE) sur les progrès réalisés dans le développement de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) vise à faire l’inventaire et à évaluer les politiques et leur mise en œuvre dans le domaine de la justice et des affaires intérieures, ainsi qu’à permettre au PE de contribuer aux futurs développements. Dans la résolution de cette année, le PE demande notamment (voir paragraphe 7 de la résolution) d’intégrer ses recommandations au nouveau programme pluriannuel de l’ELSJ, appelé «programme de Stockholm», qui fait suite au programme de La Haye (2005-2009).

Le 10 juin 2009, la Commission a adopté sa communication intitulée «Un espace de liberté, de sécurité et de justice au service des citoyens» (COM(2009)262) définissant les futures priorités en vue de développer davantage l’ELSJ. Cette communication se fonde non seulement sur une large évaluation de l’état actuel de la mise en œuvre des actions et des mesures prévues par le programme et le plan d’action de La Haye (COM(2009)263), mais aussi sur une analyse complète des contributions à une vaste consultation publique ouverte, menée en 2008, impliquant les États membres, les parties prenantes de la société civile et les citoyens. Le PE a également participé à ce processus de réflexion et a été informé à plusieurs reprises par la Commission de l'évolution de la situation. Cette communication servira de base à un débat approfondi avec le Conseil et le PE, qui débouchera sur l’élaboration du «programme de Stockholm», qui sera adopté par le Conseil européen sous la présidence suédoise en décembre 2009. Un plan d’action contenant des indications sur des mesures concrètes permettant de réaliser les objectifs du «programme de Stockholm» sera adopté sous la présidence espagnole au premier semestre 2010.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Les requêtes spécifiques adressées par le PE à la Commission sont les suivantes:

· paragraphe 2, point a): associer formellement le Parlement européen nouvellement élu, ainsi que les parlements nationaux, à l’adoption du prochain programme pluriannuel de l’espace de liberté, de sécurité et de justice pour la période 2010-2014;

· paragraphe 2, point b), et paragraphe 3, point a): se concentrer sur l’amélioration des droits fondamentaux et des droits des citoyens et, plus particulièrement, prendre des initiatives pour mieux protéger la protection des données, la protection diplomatique et consulaire ainsi que la liberté de circulation et de résidence;

· paragraphe 3, point b): mettre au point un mécanisme pour associer plus largement les citoyens à la définition du contenu de la citoyenneté de l'Union en développant des mécanismes de consultation et en soutenant les réseaux des parties prenantes qui les sous-tendent;
· paragraphe 3, point c): présenter un véritable programme de mesures communautaires de renforcement des droits procéduraux de la défense et, d’une manière plus générale, étendre le contrôle de la justice pénale européenne ainsi que les mesures de sécurité en ce qui concerne la protection des droits des citoyens;

· paragraphe 3, point d): rassembler et diffuser, sur une base régulière, toutes les données neutres pertinentes relatives à l'évolution des principales politiques de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, comme les flux migratoires, l'évolution de la criminalité organisée et en particulier du terrorisme;

· paragraphe 3, point e): présenter, le plus rapidement possible, les instruments juridiques à l'étude sur les autres catégories de travailleurs de pays tiers, tels que les saisonniers, les personnes transférées temporairement par leur société et les stagiaires rémunérés, et sur le mandat de Frontex. La Commission est également invitée à s'assurer que les ressources nécessaires sont à la disposition de Frontex et à tenir le PE au courant des accords négociés avec les pays tiers dans le domaine de l'immigration;

· paragraphe 3, point f): élaborer une politique européenne de sécurité intérieure qui viendrait compléter les plans de sécurité nationaux;

· paragraphe 3, points g) et h): poursuivre la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions de justice tant en matière civile qu'en matière pénale et compléter la mise en œuvre de la reconnaissance mutuelle par une série de mesures renforçant la confiance mutuelle;
· paragraphe 3, points i) et j): élaborer, dans le cadre de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, une stratégie européenne externe transparente et efficace et présenter des critères relatifs au développement d'une véritable politique européenne quant aux accords avec les pays tiers en matière d'entraide judiciaire ou d'extradition en matière pénale;

· paragraphe 3, point k): introduire une législation spécifique visant à octroyer la protection diplomatique et consulaire à tous les citoyens de l'Union, que l'État membre en question soit, ou non, représenté sur le territoire du pays tiers en question;

· paragraphe 3, point l): présenter de nouvelles propositions en vue de se conformer aux décisions de la CJCE sur la protection des droits fondamentaux dans le cas du gel des avoirs des personnes physiques et morales, en se reportant également aux décisions de la CJCE visant les personnes figurant aux annexes des décisions du Conseil mettant en œuvre l'article 2, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 2580/2001 du 27 décembre 2001 concernant l'adoption de mesures restrictives spécifiques à l'encontre de certaines personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le terrorisme;

· paragraphe 3, point m): fixer, en coopération avec le Conseil de l’Europe, des normes de qualité plus élevées en matière de coopération policière et judiciaire, renforcer et démocratiser les mécanismes d’évaluation mutuelle déjà prévus dans le cadre de la coopération Schengen et de la lutte contre le terrorisme et étendre le modèle d'évaluation et d'assistance mutuelle entre les États membres créé par les accords de Schengen à toutes les politiques de l'espace de liberté, de sécurité et de justice affectant les citoyens d'autres États membres ou de pays tiers (dans le cadre, notamment, des politiques d'immigration et d'intégration, mais aussi de la mise en œuvre des programmes de lutte contre le terrorisme et de lutte contre la radicalisation);

· paragraphe 3, point n): établir une coordination plus large et une meilleure complémentarité entre les agences de l'Union européennes actuelles et futures, comme Europol, Eurojust, Frontex et Cepol;

· paragraphe 3, point o), et paragraphes 4-5: continuer à développer et à renforcer la politique commune de gestion des frontières de l'UE, tout en soulignant la nécessité de définir, le plus rapidement possible, un cadre global pour la stratégie de sécurité des frontières de l'Union. Parallèlement, s’abstenir de présenter des propositions législatives concernant l'introduction des nouveaux systèmes – notamment le système d'entrée/sortie – tant que le VIS et le SIS II n'auront pas été mis en place et rendus opérationnels, et évaluer plus précisément les besoins actuels pour de tels systèmes ainsi que leurs coûts.

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:

- Paragraphe 2, point a): la Commission est favorable à l'idée d'associer le Parlement européen nouvellement élu à l’adoption du prochain programme pluriannuel de l’ELSJ et l’informera régulièrement de l’état des discussions. Toute autre contribution du PE à ce sujet est bienvenue; la conférence interparlementaire déjà programmée pour les 10 et 11 novembre 2009, qui accueillera également les parlements nationaux, constituera une excellente occasion de lancer un vaste débat sur ce thème.

- Paragraphes 2, point b), et paragraphe 3, point a): comme elle l’a souligné dans sa communication du mois de juin, la Commission estime que le citoyen doit être au centre du futur développement de l’espace de liberté, de sécurité et de justice et le but du nouveau programme pluriannuel devrait être de «construire l’Europe des citoyens». L’espace de liberté, de sécurité et de justice doit être avant toute chose un espace unique au sein duquel les droits fondamentaux sont protégés. Les prochaines modifications des politiques devront donc être axées sur les priorités suivantes:

- promouvoir les droits des citoyens, notamment en garantissant l'application effective de la directive sur la libre circulation des citoyens, en facilitant l’accès des citoyens aux procédures administratives et juridiques transfrontalières, en améliorant les mesures de lutte contre les discriminations, le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie et l’homophobie, en élaborant une stratégie européenne ambitieuse sur les droits de l’enfant, et enfin en mettant en place un régime complet de protection des données;

- faciliter la vie des citoyens, notamment en poursuivant la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions de justice au sein de l’UE et en facilitant l’accès des citoyens à la justice, en particulier dans les situations transfrontalières;

 - protéger les citoyens, en élaborant une stratégie de sécurité intérieure qui respecte les droits fondamentaux tout en facilitant la mobilisation des ressources nécessaires, de manière coordonnée, de manière à prévenir et maîtriser les principales menaces pesant sur les personnes et les collectivités;

- promouvoir une société plus intégrée pour le citoyen, en adoptant une approche globale dans le domaine de l’immigration et de l’asile, basée sur la solidarité entre les États membres et sur les partenariats avec les pays tiers.

- Paragraphe 3, point b): la Commission cherche actuellement à déterminer la meilleure manière de garantir une plus vaste consultation des citoyens avant l’adoption de son 6e rapport sur la citoyenneté, prévu pour 2010. La Commission s’assurera que son rapport est fondé sur toutes les conclusions et données substantielles que les parties prenantes jugeront utile de présenter. La Commission serait également intéressée de recevoir, de la part des parties prenantes concernées, des informations relatives aux préoccupations concrètes des citoyens en ce qui concerne les droits mentionnés dans la deuxième partie du traité CE;
- Paragraphe 3, point c):

- au sujet des droits procéduraux: la Commission s’engage pleinement à garantir une protection adéquate des garanties procédurales pour les suspects et les victimes impliqués dans des procédures pénales. Elle considère qu’une législation globale et contraignante dans ce domaine est une composante essentielle de l’espace judiciaire commun de l'Union européenne et qu'elle est donc une condition préalable à la réalisation du potentiel d'un système de coopération judiciaire reposant sur le principe de reconnaissance mutuelle en matière pénale. C’est dans cet esprit – et tout en tenant compte des différentes sensibilités des États membres à cet égard – que la Commission a soumis une nouvelle proposition législative concernant le droit à l'interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales, qui constituerait la première d’une série de propositions relatives à d’autres garanties procédurales, comme par exemple le droit à l’assistance d’un avocat ou le droit d’être informé de ses droits. Par ailleurs, le portail européen «E-justice» présentera dès le deuxième semestre 2010 des fiches d’information sur les droits des victimes et des personnes mises en cause;

- au sujet de l’évaluation/du contrôle des mesures de justice et de sécurité: comme dans d’autres domaines, nous devons améliorer l’utilisation de l’évaluation dans le domaine de la justice et notamment en matière pénale. Une meilleure évaluation permettra non seulement d’améliorer l’efficacité de notre politique, mais également de renforcer la confiance mutuelle. L’évaluation dans ce domaine doit donc être renforcée et améliorée. En particulier, et comme la Commission le reconnaît dans sa communication du 10 juin, il est nécessaire d’évaluer les instruments juridiques et politiques adoptés au niveau communautaire. L’évaluation est également nécessaire pour déterminer les éventuels obstacles au fonctionnement adéquat de l’espace judiciaire européen. Ces évaluations doivent être réalisées périodiquement et favoriser la compréhension des systèmes nationaux afin de pouvoir déterminer les meilleures pratiques. Dans ce contexte, les travaux pertinents de la commission du Conseil de l’Europe pour l’efficacité de la justice doivent être pris en considération (voir également ci-dessous les observations sur le paragraphe 3, point m).

La Commission estime également que l’Union doit soutenir les efforts entrepris par ses États membres pour améliorer la qualité de leurs systèmes judiciaires en encourageant les échanges de bonnes pratiques et le développement de projets novateurs sur la modernisation de la justice. Pour ce faire, la Commission décerne depuis 2005, conjointement avec le Conseil de l’Europe, le prix de la «Balance de cristal» qui récompense les pratiques novatrices dans le domaine de la justice. La promotion des meilleures pratiques est également assurée dans le cadre du Forum de la justice (voir également les observations sur le paragraphe 3, points g) et h)).

- Paragraphe 3, point d): la Commission met actuellement en œuvre le plan d’action de l’UE 2006-2010 pour l’élaboration d’une stratégie communautaire en vue de l’établissement de statistiques sur la criminalité et la justice pénale. Les activités sont particulièrement en bonne voie dans certains domaines thématiques, comme le blanchiment d’argent ou le trafic d’êtres humains. De plus, EUROSTAT a publié le troisième numéro de Statistiques en bref, qui contient des informations sur les formes spécifiques de criminalité enregistrées par la police. D’ici la fin de la mise en œuvre du plan d’action (2010), la Commission dressera le bilan des résultats et pourrait décider de proposer une base juridique des statistiques harmonisées en matière de criminalité et de justice pénale. Dans le domaine du terrorisme, la Commission reçoit les informations nécessaires par le biais du rapport TE-SAT d’Europol, accessible au public et publié chaque année. La Commission ferait donc un travail superflu en réalisant de son côté une collecte des mêmes informations.

En ce qui concerne les migrations, l’entrée en vigueur et l’application pratique du règlement (CE) n° 862/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 relatif aux statistiques communautaires sur la migration et la protection internationale, et le rapport annuel du REM relatif aux statistiques sur l’asile et les migrations
, contribueront à renforcer la fiabilité et l'exhaustivité des statistiques dans ce domaine.

- Paragraphe 3, point e): la Commission soumettra à l’automne 2009 des propositions sur les saisonniers et les personnes transférées temporairement par leur société. Concernant Frontex, la Commission convient qu’il est nécessaire de renforcer ses capacités opérationnelles, notamment par la création d’antennes régionales ou spécialisées.

- Paragraphe 3, point f): la Commission a intégré à sa communication du mois de juin l’idée d’établir une stratégie de sécurité intérieure respectueuse des droits fondamentaux et reflétant une vision commune des défis actuels. Cette stratégie doit se construire autour de trois domaines d’action complémentaires et désormais indissociables: le renforcement de la coopération policière, une justice pénale adaptée et une gestion de l’accès au territoire européen plus efficace. La lutte contre la traite des êtres humains, l'exploitation sexuelle d'enfants et la pornographie, la cybercriminalité et la criminalité économique seront des domaines prioritaires.

- Paragraphe 3, points g) et h): la Commission convient que la reconnaissance mutuelle des décisions de justice est un élément essentiel d’un véritable espace européen de droit et de justice, tant en matière civile qu’en matière pénale. Dans ce contexte, la Commission promeut activement des mesures visant à renforcer la confiance mutuelle. Par exemple, en mai 2008, la Commission a créé le Forum de la justice, une plateforme rassemblant des organisations d’avocats actifs dans le domaine de la justice. L’un des principaux objectifs du Forum de la justice est de promouvoir la confiance mutuelle et la compréhension auprès de ses organisations membres et des avocats qu’elles représentent. La Commission estime également que la formation judiciaire est importante pour renforcer la confiance mutuelle et pour mieux mettre en œuvre la législation communautaire. C’est pourquoi la Commission a financé des projets de formation judiciaire pour toutes les professions juridiques et a conclu trois accords de partenariat avec des structures de formation au niveau européen. Depuis 2005, la Commission soutient également des échanges transnationaux de juges et de procureurs. Dans sa communication du mois de juin, la Commission expose un certain nombre d’objectifs spécifiques de participation du pouvoir judiciaire aux formations et échanges européens dans le domaine judiciaire. Ces objectifs ne peuvent être réalisés que par le biais d’une coopération renforcée entre la Commission, les structures et réseaux de formation européens ou nationaux et les professions juridiques.

- Paragraphe 3, points i) et j): de toute évidence, l’espace de liberté, de sécurité et de justice ne peut être construit sans une solide dimension extérieure cohérente avec la politique extérieure de l’Union et favorisant la promotion de nos valeurs dans le respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme. Les activités de la Commission ayant trait à cette dimension extérieure de l’espace de liberté, de sécurité et de justice sont orientées par la «Stratégie européenne relative à la dimension externe de l’espace de liberté, de sécurité et de justice» de 2005. La Commission convient également – et a défendu cette opinion à plusieurs reprises devant le Conseil – que tout futur accord international sur l’extradition ou sur l’assistance mutuelle entre l’UE et un État tiers devra se fonder sur une série de critères convenus, qui reflèteront l’importance stratégique du pays tiers, sa situation en matière de respect des droits de l’homme, la fréquence de sa coopération judiciaire et la fiabilité du traité ou des autres dispositions en vigueur.

- Paragraphe 3, point k): la Commission estime que la meilleure façon de rendre la protection consulaire plus efficace est de renforcer le cadre actuel de coordination et de coopération au sujet de la protection consulaire.
- Paragraphe 3, point l): la Commission a présenté une proposition de modification du régime (spécifique) de sanctions contre Al Qaida et les Talibans (règlement (CE) n° 881/2002), qui donne effet à une liste des Nations unies (COM (2009)187 du 22.4.2009). Son but est de codifier les nouveaux éléments de la jurisprudence de la Cour de justice (arrêt du 3 septembre 2008 dans les affaires jointes C-402/05 P et C-415/05 P, Kadi et Al Barakaat International Foundation). Concernant le régime (général) de sanctions antiterrorisme de l’UE (règlement (CE) n° 2580/2001), aucune proposition de la Commission n’est prévue: le Conseil révise la liste de l’UE tous les six mois (conformément à l’article premier, paragraphe 6, de la position commune à ce sujet (2001/931/PESC) et peut modifier si nécessaire ses méthodes de travail afin de se conformer à la nouvelle jurisprudence.

- Paragraphe 3, points d) et m): dans sa communication de juin, la Commission indique clairement que l’un des facteurs-clés pour une mise en œuvre réussie du futur programme de Stockholm est une meilleure évaluation. La Commission convient que le futur programme doit reconnaître la nécessité de systèmes d’évaluation et de surveillance plus robustes et plus systématiques afin d’évaluer l’impact de l’action de l’Union. La particularité de la politique de la justice et des affaires intérieures (qui est un domaine complexe, diversifié et aux multiples facettes) se reflète dans la manière dont les évaluations sont actuellement organisées: elles varient considérablement en objectifs (évaluations internes et externes, rapports d’avancement, examens par les pairs, etc.), en portée (évaluation de programmes, de textes législatifs, de politiques), et elles sont rarement au même stade de développement. Afin d’améliorer la qualité des résultats des évaluations, de réduire les déséquilibres entre eux et d’améliorer leur comparabilité et leur utilité, il est essentiel d’appliquer des principes horizontaux clairs et spécifiques pour toutes les évaluations dans le domaine de la justice et des affaires intérieures. Des systèmes d’évaluation plus robustes et plus systématiques pour chaque politique sont nécessaires afin de disposer de preuves comparables sur l’impact des actions de l’UE.

De nouveaux mécanismes sectoriels et des principes horizontaux communs et clairs pour les évaluations aideront la Commission à analyser l’impact global des politiques dans le domaine de la justice et des affaires intérieures, surtout avant de proposer un nouveau programme pluriannuel. À son tour, l’évaluation renforcera la transparence et contribuera davantage à une bonne gouvernance en fournissant aux citoyens et législateurs européens des informations complètes sur la mise en œuvre et l’impact des politiques dans le domaine de la justice et des affaires intérieures.

Pour améliorer les évaluations, il convient également de disposer de données actuelles, objectives, fiables et comparables. Toutefois, de nombreux domaines, tels la justice, se caractérisent par un large manque de données. L’amélioration de cette situation demeurera donc une priorité ces prochaines années. Afin d’étudier les diverses solutions et mécanismes qui peuvent être envisagés pour l’évaluation des politiques dans le domaine de la justice et des affaires intérieures, la Commission suit attentivement les travaux effectués par la commission du Conseil de l’Europe pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) et participe notamment en tant qu’observateur aux réunions des groupes de travail de la CEPEJ. La Commission étudiera également la possibilité de collecter de nouvelles statistiques, par exemple sur la formation judiciaire, en fonction des objectifs du programme de Stockholm.

- Paragraphe 3, point n): comme elle l’indique clairement dans sa communication de juin, la Commission convient de la nécessité de développer la coordination et de renforcer les synergies entre les agences existantes.

- Paragraphe 3, point o), et paragraphes 4-5: la Commission est entièrement d’accord avec l’objectif relatif à la mise en place d’une gestion intégrée des frontières permettant la fluidité de l’entrée des personnes dans l’Union tout en assurant la sécurité de son territoire et la lutte contre l’immigration clandestine. La réalisation de cet objectif doit s’accompagner d’un respect absolu des droits fondamentaux et de la protection internationale. La priorité sera accordée aux besoins de la protection internationale et à l’accueil des mineurs non accompagnés. Dans sa communication de juin, la Commission indique qu’un système de contrôle cohérent aux points de passage couvrant tous les types de contrôles («one stop shop») doit être mis en place et que l’UE doit chercher à développer et renforcer ses liens avec les pays tiers dans le domaine de la gestion intégrée des frontières. Les développements du SIS II et du VIS constituent clairement une priorité pour la Commission, conformément aux propositions du Conseil JAI des 4 et 5 juin 2009. Comme indiqué dans la communication de juin, la gestion de ces systèmes d’information à grande échelle pourrait être stabilisée grâce à la création d’une nouvelle agence. À cette fin, la Commission a adopté le 24 juin un paquet législatif portant création d’une agence pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice. Cela ne signifie toutefois pas que d’autres systèmes utilisant pleinement les technologies disponibles ne doivent pas être élaborés. Le système électronique d’enregistrement des entrées et sorties des ressortissants de pays tiers acceptés sur le territoire des États membres pour une courte période est un outil unique permettant de gérer les flux migratoires, et plus particulièrement de traiter le problème des séjours prolongés. La Commission continuera à étudier l’impact de ce nouveau système et à identifier les synergies avec d’autres systèmes, en collaboration étroite avec les États membres.
-------------
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